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Chambre des l\eprésentants. 

SÉANCE DU 20 Dfotmlll\E ·t 845. 

Crétfü supplémentalre ûe 24,600 tr., au bmlget ûu Dé1wrlement des 
Affaires Étrangères, 11our l'exercice '1844 <•J. 

~·-=----- 

Rappm·t faiï~ mi nom de la comrni"ss·ion ('), pwr M. ÜSY. 

MESSIEURS, 

Dans votre séance du 1 t de ce mois, i\L le Ministre des Finances vous a 
présenté un projet de loi qui ouvre au Département des Affaires Étran3ères 
un crédit supplémentaire de '24,600 francs destiné à couvrir des dépenses 
arriérées. 

Votre commission a été très étonnée de voir que ces dépenses remontent aux 
années 1844 à 1859 pour les plus fortes sommes, et même aux années 1852, 
1855 et 1855 pour des sommes moindres, 

Le crédit pétitionné doit servir au remboursement des avances faites par 
des consuls à l'étranger; ces débourses se sont considérablement accrues 
depuis 1840 à cause de la création de 94 nouveaux: consulats , vice-consulats 
et aBences consulaires; la somme de 75,000 francs, annuellement allouée au 
Département des Affaires Étrangères, sous la rubrique: cc Frais d rembourser 

(1) Projet de loi, n° o7. 
(•) La commission était composée de MM. V1L,1o.1N xnn, présidellt1 VuwnGHg~, BnBllYCK, Ost, 

DE foERE, DE SMET et DE1.FoSSE. 
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» a1M11 Agents du, sennoe e,vtérr:eu,r) >> est en conséquence devenue insuffisante 
pour solder ces dépenses. 

Votre commission, Meseieurs , a l'honneur de vous -proposer d'allouer la 
somme de 24,GOO francs et de l'ajouter au chap. Y, art. unique, du budget 
de 1814~ elle a fortement insisté auprès de M. le Ministre des AffaÎJ'es 
Étrangères sur la nécessité d'abandonner cette marche irrégulière, qui l'oblige 
à demander des crédits supplémentaires pour des dépenses dont la cause 
remonte même à des exercices clos. 

Tous les créanciers de l'État sont obligés de faire la demande de leurs 
debourses en temps utile et avant la clôture des exercices financiers; nous ne 
pouvons assez ~ngager le Gouvernement à ne jamais s'écarter des règlements 
-en vigueur, pour éviter de ,porter la confusion dans les finances de l'État. 

Le rappol'teu.r-, 
QSY, 

Le prësident , 

'\'10 "VILAIN XIIU. 


